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Résumé - Cet article propose une synthèse d’une sélection de travaux récents en économie 
des migrations qui renouvellent la compréhension des mobilités humaines et de leurs 
impacts. Il débute par une présentation de plusieurs contributions qui, à partir de protocoles 
expérimentaux, se sont intéressées aux entraves à la mobilité et aux moyens de mieux les 
identifier, que ces barrières soient informationnelles, économiques, institutionnelles ou 
politiques. L’article aborde ensuite la question de l’impact de l’immigration pour les pays 
d’accueil, et se concentre sur une littérature émergente consacrée aux liens entre 
immigration, innovation et performances des entreprises. Enfin, s’agissant de l’impact de la 
migration pour les pays de départ, l’article s’écarte des approches centrées sur les transferts 
financiers et met l’emphase sur les travaux qui soulignent le rôle des réseaux diasporiques 
dans la diffusion des connaissances, les transferts de technologies et la circulation de 
nouvelles normes. L’ensemble met en évidence les migrations comme un facteur structurant 
des transformations économiques et sociales contemporaines. 
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INTRODUCTION 
 

Si la très grande majorité des individus vivent dans le pays où ils sont nés, la part 
de ceux qui peuvent revendiquer une ou plusieurs « expériences migratoires » hors 
de leur région ou de leur pays d’origine est néanmoins importante et en constante 
augmentation. Qu’il s’agisse de migrations temporaires ou circulaires, internes ou 
internationales, forcées ou volontaires, pour reprendre des catégories usuelles, les 
multiples formes de mobilité s’inscrivent dans un ensemble complexe de 
déterminants économiques, politiques et institutionnels. Les migrations influencent 
la répartition du travail et du capital humain, les flux de transferts de fonds, et plus 
largement, les trajectoires de développement des économies concernées. Au-delà de 
leurs effets économiques directs, elles s’accompagnent de transformations sociales 
profondes touchant les structures familiales, les normes culturelles, les transferts de 
connaissances et la circulation d’innovations. 

 

En ce sens, l’économie des migrations vise à comprendre les causes, les 
mécanismes et les conséquences des migrations, tant pour les pays ou régions 
d’origine que pour les pays ou régions de destination. Synthétiser la richesse et la 
diversité des travaux produits dans ce champ constitue dès lors une véritable 
gageure. Cette contribution se propose donc de limiter l’analyse en mettant 
particulièrement l’accent sur quelques directions de recherche récentes qui 
apparaissent particulièrement fécondes et prometteuses pour le renouvellement de 
l’analyse économique des migrations.  

 

S’agissant des facteurs de migration, notre propos n’est pas de revenir sur les 
différentes théories classiques de la migration, depuis les approches fondées sur les 
différentiels de salaires jusqu’aux modèles de la nouvelle économie des migrations 
de travail, en passant par les approches en termes de réseaux migratoires et de 
marchés segmentés du travail1, mais insiste plutôt sur les travaux actuels qui 
s’intéressent aux entraves à la mobilité, dans le but de mieux les comprendre et, le 
cas échéant, de les lever.   

 

En ce qui concerne l’impact économique des migrations pour les pays d’accueil, 
il ne s’agit pas de proposer une nouvelle synthèse des travaux analysant l’impact de 
l’immigration sur les salaires et l’emploi des natifs ou sur les finances publiques2, 
mais de porter notre attention sur une voie de recherche relativement nouvelle qui 
analyse les liens entre immigration, innovation et performances des entreprises.3  

 

Quant à l’impact économique des migrations pour les pays de départ, cette 
contribution met de côté l’abondante littérature analysant les liens entre migration 
et développement à travers le prisme des transferts financiers des migrants, pour se 
focaliser sur les recherches portant sur les réseaux diasporiques et leur contribution 
à la diffusion des connaissances, au transfert de technologies et à la circulation de 
nouvelles normes sociales et culturelles dans les pays d’origine. 

 

Trois points sont ainsi examinés : les freins à la mobilité ; les liens entre 
l’immigration, leur qualification et la performance des entreprises ; les réseaux 
diasporiques et leur rôle dans le développement des pays de départ. 

 
1 Voir par exemple Jayet (1996) et Gubert (2010) pour une synthèse de ces approches. 
2 Un panorama récent de ces travaux est proposé par Edo et al. (2018). 
3 Une autre voie de recherche relativement nouvelle s’intéresse à l’impact de la diversité sur la cohésion 
sociale, à travers son influence sur la confiance, les préférences pour la redistribution ou encore la 
polarisation des opinions politiques. Nous ne l’abordons pas ici, mais le lecteur intéressé peut se référer 
à Edo et al. (2018). 
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1. ENTRE OPPORTUNITÉS ET CONTRAINTES :                                                            
COMPRENDRE LA (NON-)MIGRATION 

 
Pour les économistes, la mobilité internationale des facteurs de production, et 

notamment celle du facteur travail, permet une meilleure allocation des ressources 
à l’échelle mondiale et favorise la convergence des productivités et des revenus 
entre pays.4 De nombreux travaux ont montré en outre qu’à l’intérieur des pays, la 
mobilité des travailleurs en provenance du milieu rural vers les villes, et de 
l’agriculture vers les activités non agricoles constitue l’un des moteurs de 
changement structurel et de développement économique. Pour les travailleurs eux-
mêmes, ils montrent enfin que l’acte de migrer s’accompagne généralement d’un 
accroissement de leurs revenus et d’une amélioration de leurs conditions de vie et 
de leur bien-être.5  

 
La question qui s’est dès lors posée est comment expliquer que ces derniers ne 

soient pas plus nombreux à prendre la décision de migrer ? Cette question a suscité 
une attention croissante ces dernières années et a été à l’origine de la mise en œuvre 
de plusieurs expérimentations dans des contextes variés pour identifier les freins à 
la migration. Plusieurs auteurs ont notamment émis l’hypothèse que les candidats à 
la migration disposaient souvent d’une information incomplète ou erronée sur les 
salaires et les conditions de vie des régions ou des pays de destination, les chances 
réelles d’y obtenir un emploi ou encore les risques liés au déplacement (Bryan et al., 
2014 ; Shrestha, 2020 ; Bazzi et al., 2021 ; Baseler, 2023 ; Bah et al., 2023 ; Frohnweiler 
et al, 2024 ; Barnett-Howell et al., 2025). Ces frictions informationnelles entraîneraient 
certaines sous-estimations des bénéfices attendus et une surestimation des risques, 
freinant la décision de partir.6 Dans le cas du Kenya, Baseler (2023) montre ainsi 
que les travailleurs ruraux sous-estiment largement les revenus prévalant dans les 
villes, ce qui les conduit à sous-investir dans la migration. Il attribue ce biais 
d’estimation au fait que les migrants urbains tendent à sous-déclarer leurs revenus 
réels auprès de leurs proches restés au village, afin de réduire les montants de 
transferts qu’ils leur envoient. En levant cette barrière informationnelle au moyen 
d’une expérience contrôlée randomisée, consistant notamment à révéler aux 
ménages le montant des salaires moyens observés dans trois grandes villes 

 
4 Partant, certains auteurs ont cherché à estimer la valeur du « manque à gagner » induit par 
les barrières à la mobilité internationale des travailleurs pour l’économie mondiale.  Les 
montants estimés varient selon les méthodes et les hypothèses, mais sont substantiels (entre 
67% et 147% du PIB mondial) et bien supérieurs au manque à gagner induit par les barrières 
commerciales ou les entraves à la libre circulation des capitaux (voir Clemens, 2011, pour une 
synthèse de ces travaux).  
5 L’estimation des gains salariaux liés à la migration soulève des défis méthodologiques 
importants, notamment en raison du problème de sélection des migrants (sorting). Quelques 
travaux récents ont tiré parti de l’attribution aléatoire de visas par loterie pour estimer ces 
gains parmi des migrants internationaux originaires du Tonga et du Bangladesh (McKenzie 
et al., 2010 ; Gibson et al., 2018 ; Mobarak et al., 2023). Dans le cas de migrants internes, voir 
Bryan et al. (2014), Akram et al. (2017) et Baseler (2023). 
6 Il est également possible que les candidats au départ sous-estiment les risques liés au 
voyage. C’est l’hypothèse centrale des campagnes d’information menées dans de nombreux 
pays d’Afrique qui visent à décourager la migration irrégulière vers l’Europe à travers les 
témoignages de candidats malheureux décrivant les difficultés qu’ils ont rencontrées.  
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kényanes (dont Nairobi), l’auteur observe une augmentation significative des flux 
migratoires, notamment vers la capitale, au cours des deux années suivantes.  

 
Des coûts de migration très élevés et/ou l’incapacité des ménages à les financer sont 

également des freins à la mobilité. Toujours à partir d’approches expérimentales, 
Bryan et al. (2014) dans le cas du Bangladesh et Cai (2020) dans le cas de la Chine 
montrent qu’offrir à des ménages ruraux pauvres une somme ou un crédit permettant 
de couvrir les coûts de la migration accroît de manière significative leur participation 
à la migration saisonnière et leur niveau de vie. Dans le cas de la Chine, l’effet n’est 
observé que chez les ménages des villages les moins dotés en actifs, en particulier dans 
les contextes où les coûts de migration sont élevés, ce qui accrédite l’hypothèse d’une 
contrainte de liquidités. Au Bangladesh, les résultats suggèrent quant à eux que le 
crédit accordé agit comme une forme d’assurance pour les ménages proches du niveau 
de subsistance, pour lesquels la décision de migrer représenterait autrement un 
risque trop élevé. Au-delà des risques et des coûts monétaires associés à la migration, 
les coûts psychologiques induits par l’appréhension que les candidats au départ 
éprouvent à la perspective de s’installer dans un endroit qui leur est inconnu et de 
quitter un lieu auquel ils sont attachés contribuent eux aussi à expliquer pourquoi 
certains individus choisissent de ne pas migrer, même lorsque les bénéfices 
économiques attendus sont élevés (McKenzie, 2024).  

 
Quelques travaux ont finalement mis en exergue l’incomplétude des marchés, en 

particulier fonciers, ou l’absence de droits formels sur la terre, comme étant un autre 
facteur susceptible de contraindre la mobilité. A titre d’illustration, de Janvry et al. 
(2015) montrent qu’avant la mise en œuvre de la politique de certification foncière 
initiée par le gouvernement mexicain en 1992, les agriculteurs ne détenaient sur 
leurs terres qu’un droit d’usage qu’ils perdaient s’ils cessaient de les cultiver 
pendant plus de deux ans. Cette obligation de présence continue constituait une 
distorsion majeure dans l’allocation de la main-d’œuvre au profit de l’agriculture et 
au détriment des activités non agricoles. En dissociant les droits de propriété 
foncière de l’usage effectif des terres, la certification a réduit le coût d’opportunité 
de la migration et a provoqué une augmentation significative des départs au sein des 
populations qui en ont bénéficié.  

 
L’ensemble de ces recherches montre que les décisions de migration peuvent être 

influencées par un ensemble de contraintes informationnelles, financières, 
psychologiques et institutionnelles et identifie ainsi plusieurs leviers d’action 
susceptibles de favoriser une meilleure allocation du travail à l’échelle mondiale et 
nationale. 

 
2. IMMIGRATION, INNOVATION ET PERFORMANCES DES ENTREPRISES 

 
La recherche a été et demeure très active sur la question de l’impact économique 

de l’immigration. Au-delà des effets à court terme sur les salaires et l’emploi7, 

 
7 Voir l’ouvrage publié en 2025 de Edo et Rapoport pour une synthèse des travaux portant 
sur l'impact de l'immigration sur le marché du travail. 
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plusieurs travaux récents ont porté leur attention sur des effets de plus long-terme, 
notamment sur la productivité et l’innovation (voir notamment Glennon, 2024, et 
Lissoni et Miguelez, 2024, pour un panorama de ces recherches). Dans le contexte 
américain, qui occupe une place prédominante dans ce champ, la plupart des 
auteurs ont mobilisé des données agrégées à l’échelle des Etats ou des comtés pour 
montrer la contribution positive de l’immigration qualifiée à l’innovation, à travers 
la forte propension des immigrés à déposer des brevets et les externalités positives 
que cela pouvait avoir sur la capacité d’innovation des natifs (Hunt et Gauthier-
Loiselle, 2010 ; Burchardi et al., 2020 ; Akcigit et al. 2017). A titre d’illustration, 
Akcigit et al. (2017) ont montré, à partir des données de brevets de l‘United States 
Patent and Trademark Office combinées à celles des recensements de population 
entre les années 1880 et 1940, que les domaines technologiques dans lesquels les 
inventeurs immigrés étaient relativement nombreux entre 1880 et 1940 ont aussi 
été les domaines dans lesquels le nombre de brevets déposés sur la période 1940-
2000 a augmenté beaucoup plus rapidement ‒ en comparaison de ceux dans 
lesquels les immigrés étaient au contraire peu représentés. Les auteurs en ont 
conclu que les inventeurs immigrés avaient été un moteur important de l’innovation 
aux Etats-Unis, grâce à leurs inventions bien sûr, mais également grâce à l’effet 
d’entraînement que ces inventions ont eu sur celles des natifs. 

 
Profitant de la disponibilité croissante de données appariées employeurs-

employés, d’autres travaux se sont attachés à évaluer dans quelle mesure le fait de 
recruter davantage de travailleurs immigrés qualifiés améliorait l’innovation, la 
productivité et la performance des entreprises (Ozgen et al., 2013 ; Böheim et al., 
2014 ; Parrotta et al., 2014 ; Trax et al., 2015 ; Beerli et al., 2021 ; Orefice et al., 2022 ; 
Orefice et al., 2025). Dans le cas du Danemark, Parotta et al. (2014) ont conclu à un 
impact positif de la diversité ethnique observée parmi les cadres d’une entreprise 
sur l’innovation, que celle-ci soit mesurée par la propension à déposer un brevet, 
par le nombre de demandes de brevet déposées chaque année ou encore par la 
propension de l’entreprise à déposer dans plus d’un domaine technologique. Ils ont 
attribué ce résultat au fait que des employés issus de cultures et d’horizons variés 
apportaient un ensemble diversifié de points de vue, d’idées et de connaissances, ce 
qui favorisait la résolution des problèmes et la créativité. Orefice et al. (2022) ont 
également mis en évidence un effet positif d’une présence accrue d’immigrés 
qualifiés sur l’activité de dépôt de brevets des entreprises du secteur manufacturier 
dans le cas français. Selon eux, ce résultat s’explique par une réallocation des tâches 
au sein des entreprises, reflétant les avantages comparatifs respectifs des 
travailleurs immigrés et nationaux qualifiés : aux premiers les tâches techniques, à 
forte intensité de recherche, aux seconds celles de gestion, à forte intensité de 
communication. 

 
Enfin, plusieurs travaux ont montré que le recrutement de travailleurs immigrés 

par les entreprises pouvait également influencer positivement leurs performances 
à l’international, en stimulant notamment leurs activités d‘exportation.8 Les 

 
8 Voir Hatzigeorgiou et Lodefalk (2021) pour une revue de la littérature portant sur les liens 
entre migration, commerce, investissement direct étrangers et délocalisations. 
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immigrés peuvent constituer en effet une source précieuse d'informations et de 
connaissances sur les marchés étrangers (en particulier concernant leur pays 
d'origine) à même de réduire les coûts à l'internationalisation pour les entreprises 
et augmenter ainsi leurs exportations. Pour mettre ces effets en évidence, les 
recherches les plus récentes mobilisent là encore des données appariées 
employeurs-employés. La plupart confirment l’influence positive de la présence de 
travailleurs immigrés sur le volume des exportations des entreprises qui les 
emploient, et ce de façon souvent plus prononcée vers les pays dont sont originaires 
ces travailleurs (Hiller, 2013 ; Andrews et al., 2017 ; Ottaviano et al., 2018).  L’impact 
estimé est parfois plus important pour les entreprises de petite taille (Hatzigeorgiou 
et Lodefalk, 2016 ; Mitaritonna et al., 2017 ; Marchal et Nedoncelle, 2019) et n’est 
pas toujours uniquement le fait des travailleurs immigrés qualifiés (Marchal et 
Nedoncelle, 2019). L’un des seuls articles portant sur un pays en développement dans 
cette littérature est celui de Lombardo et Peñaloza-Pacheco (2025) qui exploitent le 
choc d’offre de travail qu’a constitué la crise vénézuélienne en Colombie et concluent 
eux aussi à un effet vertueux de la présence de travailleurs immigrés qualifiés sur 
l’innovation et les exportations des entreprises colombiennes. 

 
Dans l’ensemble, donc, ces travaux convergent vers l’idée que l’immigration, en 

particulier qualifiée, peut constituer un levier important de dynamisme 
économique, favorisant non seulement l’innovation et la productivité des 
entreprises, mais aussi leur ouverture à l’international. 

 
3. RÉSEAUX DIASPORIQUES ET DÉVELOPPEMENT 

 
Les réseaux diasporiques qui désignent l’ensemble des liens économiques, sociaux 

et culturels qui unissent les personnes issues d’un même pays ou d’une même 
communauté entre elles et avec leur pays d’origine, contribuent également à 
l’intégration des pays ou régions de départ dans l’économie mondiale. En effet, tout 
comme la présence de travailleurs immigrés dans les entreprises peut contribuer à 
dynamiser les activités d’exportation de ces dernières, les diasporas peuvent favoriser 
les exportations du pays d’origine en réduisant les coûts d’accès aux marchés 
étrangers, en tissant des réseaux de confiance transnationaux (Gould, 1994 ; Rauch et 
Trindade, 2002 ; Felbermayr et al., 2010), en diffusant des connaissances et des 
standards internationaux, et en stimulant une demande pour certains produits du 
pays d’origine (produits alimentaires, culturels, etc.) (Elo et al., 2020).  

 
La plupart des travaux s’inscrivant dans ce champ de recherche ont mobilisé des 

données sur les flux de commerce et de migration entre pays pour analyser les liens 
entre diasporas et commerce à partir de modèles de gravité. Quelques travaux 
récents font toutefois figure d’exception en tirant profit d’expériences réelles qui 
permettent de traiter de manière convaincante les problèmes d’endogénéité et de 
causalité inverse qui se posent (Parsons et Vezina, 2018 ; Steingress, 2018). 
Steingress (2018), par exemple, exploite le caractère exogène de la répartition des 
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réfugiés politiques sur le territoire américain9 pour mettre en œuvre une stratégie 
d’instrumentation dans laquelle le nombre de réfugiés accueillis aux Etats-Unis 
entre 2003 et 2008 sert d’instrument au nombre d’immigrés recensés entre 2008 et 
2013 au niveau de chaque Etat. L’auteur trouve qu’un accroissement de 10% du 
nombre d'immigrés originaires d’un pays donné et résidant dans un Etat donné au 
cours des 5 années qui précèdent entraine une augmentation des exportations vers 
ce pays de 0,8% et des importations en provenance de ce pays de 1%. Il explique ce 
dernier résultat par les préférences des immigrés pour les biens de leur pays 
d’origine et la demande supplémentaire que cela engendre. 

 
La recherche récente est également très active sur la question des retombées de 

l’émigration sur les flux d’investissements directs étrangers (IDE) à destination des 
pays dont sont originaires les migrants, avec des conclusions allant dans le même sens 
(Javorcik et al. ; 2011 ; Kugler et al., 2017 ; Burchardi et al., 2019 ; Mayda et al., 2022). 
A titre d’illustration, dans le contexte américain et en ayant recours à la même 
stratégie d’instrumentation que Steingress (2018), Mayda et al. (2022) trouvent 
qu’une augmentation de 10% du nombre de réfugiés originaires d’un pays donné et 
résidant dans un bassin d’emploi donné (commuting zone) sur la période 1990-2000 
entraîne une augmentation de 0,54% des IDE vers ce pays entre 2005 et 2015.  

 
Au-delà de leur impact sur le commerce et les IDE, les réseaux diasporiques 

agissent comme courtiers d’information, à distance ou lors de retours temporaires, 
qui peuvent également contribuer à la diffusion de connaissances, de savoir-faire, 
de méthodes de travail ou encore d’idées ou de normes dans les pays dont ils 
proviennent. Cette diffusion de connaissances peut se faire dans des domaines 
techniques ou économiques et compenser ainsi, au moins en partie, la perte de 
capital humain liée à l’émigration de travailleurs qualifiés (voir par exemple Meyer 
2001 ; Kerr, 2008 ; Bahar et Rapoport, 2018). Mais les diasporas peuvent également 
être vecteur de normes ou de valeurs sociales ou politiques acquises dans les 
sociétés d’accueil et participer ainsi à des dynamiques de changement dans les pays 
d’origine. Plusieurs articles récents ont notamment mis en évidence un processus 
de transferts de normes en matière de fécondité via la migration, lorsque celle-ci se 
fait de pays à très forte natalité vers des pays à moindre taux de fécondité (Fargues, 
2007 ; Beine et al., 2013 ; Bertoli et Marchetta, 2015 ; Melki et al., 2024).10 La 
transmission de normes politiques est également une voie de recherche particulière. 
A côté des travaux macro-économiques montrant l’existence d’un lien causal entre 
émigration et qualité des institutions des pays d’origine (Spilimbergo, 2009 ; Beine 
& Sekkat, 2013 ; Docquier et al., 2016 ; Lodigiani et Salomone, 2020), plusieurs études 
de cas récentes menées à partir de données micro-économiques ont mis en évidence 
l’influence de l’émigration sur la participation électorale et/ou les choix lors des votes 
observés au sein des communautés d’origine, dans des contextes variés (Pfutze, 2012 ; 
Chauvet et Mercier, 2014; Barsbai et al., 2017 ; Batista et al., 2019). 

 
9 Exogène dans le sens où la décision est prise non pas par les réfugiés, mais par le US refugee resettlement 
program, sur la base des opportunités économiques, notamment des perspectives d’emploi, offertes par 
les Etats. 
10 Un processus de convergence des comportements de fécondité via des migrations internes 
a également été mis en évidence dans le cas français (voir Daudin et al., 2019). 
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Les diasporas constituent ainsi des vecteurs d’acculturation transnationale, 
susceptible d’influencer les pratiques politiques et les comportements démogra-
phiques, au-delà des simples flux économiques. 

 
CONCLUSION 

 
Les travaux récents en économie des migrations invitent à dépasser les 

approches strictement comptables des gains et pertes associés à la mobilité 
internationale pour envisager cette dernière comme un vecteur de transformation 
structurelle.  

 
L’analyse des freins à la mobilité révèle d’abord que la non-migration résulte 

souvent de contraintes informationnelles, financières ou psychologiques. Lever ces 
contraintes pourrait favoriser une meilleure allocation du travail et contribuer à la 
réduction des inégalités spatiales. Les recherches sur l’immigration, notamment 
qualifiée, mettent quant à elles en lumière le rôle de la diversité et de la 
complémentarité des compétences apportées par les immigrés avec celles des natifs 
dans leurs effets sur l’innovation, la productivité et l’ouverture internationale des 
entreprises. Enfin, l’étude des réseaux diasporiques souligne que les migrations ne 
se traduisent pas seulement par des transferts de ressources financières, mais aussi 
par la circulation de connaissances, de technologies et de normes sociales et 
politiques, capables d’influencer les trajectoires de développement des pays 
d’origine. 

 
Ainsi, loin d’être un simple symptôme des déséquilibres mondiaux, la migration 

apparaît comme un mécanisme de diffusion et de recomposition des ressources 
économiques, sociales et culturelles. Son potentiel transformateur dépend toutefois 
de la capacité des sociétés, d’accueil comme d’origine, à créer les conditions 
institutionnelles permettant d’en tirer parti. 
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Barriers to mobility, job qualifications, and diasporas:                                 
the new frontiers of migration economics 

 
Abstract - This article provides a synthesis of a selection of recent contributions in the 
economics of migration that renew our understanding of human mobility and its impacts. 
It begins by presenting several contributions which, based on experimental protocols, focus 
on the barriers to mobility and the means to better identify them ‒ whether these barriers 
are informational, economic, institutional, or political. The article then addresses the 
impact of immigration on destination countries, focusing on an emerging body of literature 
that explores the links between immigration, innovation, and firm performance. Finally, 
regarding the effects of migration on origin countries, the article moves beyond approaches 
centered on migrants’ financial remittances and emphasizes research highlighting the role 
of diasporic networks in the diffusion of knowledge, technology transfers, and the 
circulation of new norms. Overall, the article underscores migration as a key factor shaping 
contemporary economic and social transformations. 
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